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                    REPUBLIQUE FRANCAISE 
              LIBERTE-EGALITE-FRATERNITE 

 

 

 

 

Conseil municipal 

 

Compte-rendu 

 

de la séance du 22 Mars 2012 
 

 
(article L.2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

 

 
MEMBRES PRESENTS : 
 

Daniel Breuiller, Maire, Christian Métairie, Denis Weisser , Max Staat, Anne-Marie Gilger Trigon,  Sylvie 

Sapoval, Carine Delahaie,   Patrick Mirville, Christiane Ransay, Adjoints, Eliane Ogiez, Guy Bacheley, 
Francine Ketfi, Patrice Deveaux,  Jean-Michel Arberet,  Anne Rajchman ,  Sophie Lericq, Emmanuel  
Blum, Calogero Di Gennaro, Sarah Ganne-Levy , Karim Makouf,  Antoine De Palaminy, Guillaume Viaud, 

Conseillers municipaux, lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent valablement 
délibérer, en exécution de l'article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales,                       
 
 

MEMBRES REPRESENTES : 
 
Marie Pierre Reynaud                 Par         Christiane Ransay 
Antoine Pelhuche                        Par         Christian Métairie 
Rosalie Zanhe Lou                      Par         Anne-Marie Gilger Trigon 
Sophie Labrousse                       Par         Patrick Mirville 
Amigo Yonkeu                             Par        Anne Rajchman 
Dominique Jacquin                      Par        Sarah Ganne-Levy                       
Isabelle Dumez                            Par        Eliane Ogiez 
 

MEMBRE EXCUSE : 

 

 

 

MEMBRES ABSENTS :  
 
Jean François Marguerin, Alain Bouchaïb, Annie Kowacevic-Flamary, Maurice Frantz Serber     
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Avant d’ouvrir la séance, Monsieur le Maire souhaite s’exprimer à propos du drame que vient de traverser 
le pays, qui a vu être commis des assassinats à caractère politique, raciste et antisémite, les pires qui soit, 
à savoir des assassinats d’enfants par une personne qui voulait semer la terreur au nom d’une cause qui va 
à l’encontre de toutes les causes de l’humanité. 
 
Il souhaite que le Conseil municipal puisse témoigner de sa solidarité aux blessés, aux familles des 
vicitmes et rendre hommage aux morts de Montauban et de Toulouse. Il propose aux Conseillers de 
respecter quelques instants de recueillement. 
 

 

 

 
 

1- Après avoir ouvert la séance, Monsieur le Maire propose que E.Blum soit désigné pour être 

secrétaire de séance. 
 

La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 

Monsieur le Maire propose ensuite d’inscrire deux questions urgentes : 

 L’une concernant une pétition pour la reconstruction du gymnase Pigot 

 L’autre concerne un vœu pour le maintien des financements de l’Etat au CCLAJ du Val de Bièvre. 
 

Le Conseil, 

A l’unanimité. 
 

Accepte d’inscrire ces deux questions urgentes à l’ordre du jour 
 

2- Approbation du compte rendu du Conseil municipal du 26 janvier 2012 : 
 

Le Conseil, 

A l’unanimité 
 
Approuve le Compte rendu du Conseil municipal du 26 janvier 2012 
 

3- Pétition pour la reconstruction du Gymnase Maurice Pigot : 
 
Le règlement interdisant au public d’intervenir quand le Conseil municipal est en séance, Monsieur le Maire 

suspend la séance du Conseil, afin de donner la parole aux sportifs, porteurs de cette pétition. 
 

 

 

 

Inauguré en 2002, le gymnase Maurice Pigot à Arcueil était depuis au service de la population.  Plusieurs 
centaines de sportifs, scolaires, clubs et loisirs le fréquentaient quotidiennement. 
En décembre 2010, ce gymnase a subi l’affaissement de sa toiture, entraînant sa fermeture immédiate en 
pleine saison sportive. Lors d’une réunion extraordinaire en janvier 2011, le mouvement sportif était informé 
d’une réouverture possible en juin 2012, puis  un report a été annoncé pour la rentrée sportive 2013. 
A ce jour, les travaux n’ont toujours pas commencé. 
 

Selon les derniers éléments, des investigations sont encore nécessaires pour permettre de décider 
notamment de la nature des réparations à engager et de déterminer les responsabilités. Le gymnase ayant 
été constuit en 2002 par la Société Eiffage, il bénéficie encore de la garantie décennale : Il appartient donc 
à la Société Eiffage de reconstruire le gymnase Maurice Pigot. 
 

 Par cette lettre pétition, le mouvement sportif tient à exprimer son inquiétude et le souhait de reprendre ses 
activités le plus tôt possible. 
Il demande de transmettre cette lettre pétition à la Direction générale d’Eiffage. 
Il précise qu’à ce jour, quelque 600 signatures ont été collectées. 
 

 

 

 

Après avoir signifié le retour en séance, Monsieur le Maire donne la parole aux conseillers municipaux : 
 
Après avoir entendu J.M Arberet et Monsieur le Maire, 
 

Le Conseil, 

A l’unanimité, 
 
Approuve la délibération et se déclare solidaire du mouvement sportif arcueillais. 
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4- Vote des taux des trois taxes directes locales (taxe d’habitation, taxe foncière,  

taxe foncière non bâti) Année 2012. 
 

 

I – Variation des bases d’imposition : TH – TF – TFNB soit 3,6 %. 
Cette augmentation est composée d’une part de la revalorisation forfaitaire des bases d’imposition de 1,8% 
en application de la loi de finances votée le 21 décembre 2011. 
Et d’autre part 1,8% résultant de modifications, d’agrandissements de propriétés avec notamment l’entrée 
dans les bases d’imposition de la résidence étudiants EFFIDIS située 52, rue Lénine. 
 
 
 
 

Libellés Bases imposition Bases Variation des Taux appliqués Variation de Variation du

effectives prévisionnelles bases (N-1) par décision du taux/N-1 produit/N-1

2 011 2 012 en % conseil municipal (%)

Taxe d'habitation 29 695 331 30 532 000 3 14,29 0% 4 363 023 6,04
TFPB 43 381 077 45 115 000 4 20,95 0% 9 451 593 7,80
TFPNB 94 957 132 100 39 21,59 0% 28 520 28,99
TOTAL 73 173 376 75 781 112 3,6 13 843 136 7,29

13 565 732

277 404

Produit 

fiscal 

correspondant

Produit fiscal inscrit au BP 2012

Surplus de fiscalité  
  
 
 
 
 
 
 

II – Diminution des allocations compensatrices de TH – TF et TFNB versées par l’Etat : - 6% 

 
2 011 2 012 Ecart %

262 629 268 253 5 624 2,1
113 033 97 426 -15 608 -14

20 721 18 729 -1 992 -10

92 263 78 647 -13 616 -15

49 50 1
 - Taxe professionnelle
                          - réduction de la fraction imposable des salaires
                          - abattement général de 16% à la base

517 756 484 465 -33 292 -6,4

482 984

1 481

118 786 -23 308

 - Taxe foncière (non bâti)

142 094 -16

TOTAL 

Allocations compensatrices inscrites au BP 2012

 - Taxe d'habitation
 - Taxe foncière bâtie
                           - personnes à condition modeste

                          - exonération de longue durée ( logts sociaux)

Plus- value d'allocations  
 

 

 Après avoir entendu D.Weisser, J.M Arberet, S.Ganne-Levy et Monsieur le Maire, 
 
       

           Le Conseil, 

          Par 25 voix pour 

          Et 4 abstentions 
 

 

(D. Jacquin, S. Ganne-Levy, C.Di Gennaro et K.Makouf) 
 
Décide de fixer les taux communaux 2012 des trois taxes directes locales comme suit : 
 

           - Taxe d’habitation :              14,29 % 

    - Taxe foncière :  20,95 % 

    - Taxe foncière non bâti : 21,59 %. 
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5- Décision Modificative n° 1 après le Budget Primitif 2012. Budget Principal. 

 
Cette décision modificative a pour vocation de réajuster les crédits votés au budget primitif 2012. 
Dans l’attente de la détermination de  la péréquation horizontale et de la Dotation de Solidarité Urbaine qui 
ne seront connues qu’au mois d’avril, voire au mois de mai, ces éléments financiers  ainsi que la fiscalité et 
les allocations compensatrices de l’Etat (TH – TF – TP/CFE) seront pris en compte dans le cadre du budget 
supplémentaire 2012 qui sera proposé au Conseil municipal du mois de juin prochain. 
 

Nouveaux éléments   

 - Concernant les dépenses : 
      - Subventions aux associations : + 16 247 € en application des décisions du BM du 10 janvier            

2012, 
    rétribuées en partie par la réserve de 10 000 € constituée au BP 2012, soit un besoin de  
    financement de 6 247 €. 
 - Adhésion à l’Ecole de la 2ième chance (E2C) : 3 000 €. 
 - 20 ans de la galerie J. Gonzalez : 14 260 €. 
 - Nettoyage du carrefour des 4 chemins réalisé fin 2011 : 23 000 €. 
 - SIRESCO : Evolution des tarifs : 44 441 € partiellement couvert par une recette du CCAS  
     de 20 000 €. 

- Financement par transfert de crédit : 
      - Règlement de 10 % du Portage foncier concernant le 90, avenue de la Convention : 100 000 €            

financé par transfert de crédit provenant de l’enveloppe opération d’urbanisme. 
     - SIIM : Etude sur la gestion du patrimoine : 10 000 €. 
     - Subvention exceptionnelle pour Arcueil Animation : 18 900 € (imputée sous forme de    prestations au 

BP 2012) 
 

Concernant la péréquation : 
A partir des simulations reçues, qui pourraient être notifiées en avril ou mai 2012, la ville serait contributrice 
du FSRIF (Fonds de Solidarité Région Ile de France) pour 92 578 € et au FPIC (Fonds de Péréquation des 
recettes fiscales Intercommunales et Communales) pour 42 000 €. 
Il semble que nous devions assumer ces deux dépenses puisque la prise en charge par la CAVB du FPIC 
en lieu et place de la commune se réalise lorsque le FSRIF payé par la ville l’année (n-1) est supérieur au 
FPIC de l’année(n). 
Pour rappel, la ville n’était pas contributrice en 2011. 
Cependant, nous ne savons toujours pas si la contribution prévisionnelle au FPIC fut calculée en intégrant 
un abattement de 50% applicable aux villes bénéficiaires de la Dotation de Solidarité Urbaine(DSU). 
Enfin, nous ne connaissons pas le sort qui sera fait à la commune concernant cette même DSU, dont les 
critères d’attribution ont évolué. Pour mémoire, nous avons inscrit au BP 2012 une somme de 90 000 € 
correspondant à 50% de la dotation perçue l’année dernière, sur la base des débats parlementaires et du 
CFL (Comité des Finances Locales) indiquant que pour les villes qui ne percevraient plus la DSU, une 
« sortie en sifflet » (sortie de manière dégressive) serait mise en œuvre. 
 
Par conséquent, il paraît opportun de poursuivre une logique prudentielle et d’intégrer en dépenses la 
somme de 92 578 € au titre du FSRIF en lieu et place d’une recette de 60 000 €. 
 

Au total, la charge nette supplémentaire à prendre en compte dans cette hypothèse  

s’élève à : 224 026 €. 

 
Afin d’équilibrer cette décision modificative, il est proposer de réduire de 224 026 € les crédits destinés à 
l’intervention sur la couverture des tennis couverts. 
En effet, les problèmes de fuites sont probablement dus à un problème de conception entre les deux 
matériaux utilisés pour fabriquer cette couverture (parties opaques et parties laissant pénétrer la lumière 
ayant des caractéristiques différentes). Plusieurs interventions ont été effectuées ces dernières années. 
Dans ces circonstances, il apparaît possible de reporter cette intervention en 2013, ce délai supplémentaire 
permettrait ainsi d’étudier de manière plus approfondie les solutions alternatives mais aussi d’approcher la 
question des autorisations d’urbanisme à obtenir.  
 
Après avoir entendu D.Weisser et Monsieur le Maire, 
 

 

 Le Conseil, 

        A l’unanimité, 

 
Adopte par chapitre en recettes et en dépenses la décision modificative n°1. 
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6- Approbation dans le cadre de la Décision Modificative n°1 après le Budget Primitif 2012 

des subventions et participations versées. 
 
Dans le cadre de la Décision Modificative n°1 après le  Budget Primitif 2012, il est voté de façon 
individualisée l’attribution des subventions. 
En application des décisions du Bureau municipal réuni le 10 janvier 2012, il convient de réajuster quelques 
subventions, notamment : 

 
ARCUEIL ANIMATION (son et lumière) 18 900,00 

IFAFE COMITE ARCUEIL -410,00 

Quartier de la Gare -500,00 

RECUP ET DECO 300,00 

Petits Ateliers d'Arts -500,00 

ARAC 300,00 

Loisirs Culture des Quartiers du Coteau 100,00 

CASC 3 000,00 

UNFAM 600,00 

Itinéraire -6 200,00 

UNRPA 100,00 

Réserve pour subventions aux associations -10 000,00 

OPHEE (poésie) 2 000,00 

Subvention  exceptionnelle à PARADE 300,00 

ANTOCHKA 300,00 

Coïncidences -600,00 

Subvention à PARADE -300,00 

Aux Pinceaux de la Vache Noire -300,00 

Subvention complémentaire à Ecarts (animations estivales) 3 000,00 

Subvention complémentaire à ETR § BALISTIC 500,00 

Falaises et Plateaux 120,00 

Théâtre de l'Epopée 84,00 

Dédé Ifi -150,00 

Section Pétanque Chaperon Vert 100,00 

Eveil Sportif  350,00 

Handball Club Arcueillais 2 000,00 

Meia Lua 100,00 

COSMA 5 000,00 

Football Club Communal d'Arcueil 153,00 

Subvention complémentaire exceptionnelle à Vision Nova  (Foot 
en salle) 

7 000,00 

FCPE Collège D. September -300,00 

LAMBIDOU 1 500,00 

ZIG ZAG -1 500,00 

Aux Jardins Familiaux 100,00 

SAF 94 : 10 % Portage foncier du 90, avenue de la convention 100 000,00 

TOTAL 125 147,00 

 
 

Après avoir entendu D.Weisser 

Le Conseil, 

A l’unanimité 

 

 
Approuve les montants des subventions et participations proposées. 
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7- Dénomination de la future crèche du quartier de la Vache Noire 
 
 
La dénomination des équipements publics municipaux  relève des compétences du Conseil municipal, sur 
proposition de Monsieur le Maire. 
 
Depuis la loi de décentralisation du 8 mars 1982, de tels actes de dénomination sont exécutoires de plein 
droit dès leur transmission au Préfet et leur publication. 
 
Monsieur le Maire propose de dénommer ce futur équipement  « crèche Paul Eluard » en hommage à ce 
grand poète surréaliste français du 20ème siècle. 
 
Après avoir entendu Monsieur le Maire,  
 

Le Conseil,  

Par 26 voix pour 

Et 2 abstentions 

 

(D.Jacquin et S.Ganne-Levy), 

C.Di Gennaro ne prenant pas part au vote, 
 
Approuve la dénomination « Paul Eluard » donnée à la future crèche. 
 
 

8- Dénomination des nouvelles voies du Chaperon vert  
 

L’opération de renouvellement urbain du Chaperon vert engendre des évolutions importantes dans la 
composition du quartier et donc de sa trame viaire.  
Ainsi de nouvelles voies, ouvertes ou non à la circulation automobile, sont en cours de réalisation. 
Il convient de leur attribuer un nom pour que les nouveaux habitants disposent d’une adresse au moment 
de leur emménagement. 
 
Il est ainsi proposé de dénommer les circulations suivantes : 
 

 deux venelles nord/sud qui seront publiques, non circulables en voiture, et constitueront des 
adresses 

 voie dite « diagonale » 

 voie dite « sud Cachin », située entre les façades nord des bâtiments et la place Cachin. 

 Le trottoir Ouest de la première avenue, dont la dénomination doit être temporairement dissociée 
du «trottoir HU» conservant un adressage « 1e avenue » jusqu’à la démolition du bâtiment. 

 la voie douce, située à l’arrière des parcelles donnant sur Voltaire et allant de la 5e avenue à la 
« voie diagonale » 

 la voie allant de la rue des Martyrs du 8 février 1962 à la rue Kleynoff (Gentilly),  
 
 

Il est par conséquent proposé au Conseil municipal de se prononcer sur les noms à attribuer à ces 
nouvelles voies, sur la base des propositions formulées par Monsieur le Maire. 
 
Monsieur le Maire précise que la majorité municipale a travaillé à partir de trois thématiques : 
 

 Histoire de la ville : deux noms sont proposés : 
 

- rue Villa Mélanie 

- rue des Carriers 
 

 Des personnalités naturalisées, et qui ont apporté une contribution à notre pays, deux noms sont 
proposés : 
 

- Andrée Chedid (Poète francaise d’origine libanaise) 

- Django Reinhart (guitariste manouche belge de jazz) 
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 Promotion des droits et valeurs universelles et humanistes : 

trois noms sont proposés : 
 

- Simone de Beauvoir (Philosophe, théoricienne importante du féminisme) 

- Lounès Matoub (Chanteur et compositeur Kabyle, militant de la cause identitaire amazigh 
en Algérie) 

- Alice Milliat (grande militante pour la reconnaissance du sport féminin au niveau 
international). 

 

Après avoir entendu Monsieur le Maire, C-Di-Gennaro, S.Ganne-Levy et C.Delahaie, 
 

Le Conseil, 

Par 27 voix pour 

Et une abstention 

(D.Jacquin) 

Et C.Di-Gennaro ne prenant pas part au vote, 
 

Approuve la dénomination des nouvelles voies de l’ïlot  Curie au Chaperon Vert , telle que proposée. 
 

 

9- Adhésion au dispositif « Ecole de la deuxième chance » du Val de Marne E2C 
 

La création des E2C s’inscrit dans le cadre du projet européen initié par la Commission des Communautés 
Européennes en 1995. Ce dispositif fonctionne sous forme associative. Il s’agit d’un dispositif d’insertion 
sociale et professionnelle qui s’adresse aux jeunes de 18 à 25 ans, sans diplôme ni qualification et sortis du 
système scolaire depuis au moins un an. 
 

L’école de la deuxième chance du Val de Marne implantée à Orly est ouverte depuis mars 2010. Elle 
couvre l’ensemble du territoire du Val de Marne et 32.5% des jeunes accueillis proviennent du Val de 
Bièvre. La réussite des E2C réside en partie dans l’étroite collaboration avec le monde de l’entreprise, les 
stagiaires y passent 50% de leur temps en y effectuant plusieurs stages.  
 

Les candidatures émanent, dans plus de 90% des cas, des missions locales, mais peuvent également se 
faire par d’autres professionnels (PIJ, CIO, Pôle Emploi…).  
Les jeunes peuvent aussi s’y présenter d’eux-mêmes.  
 

La formation repose sur l’alternance école / entreprise. A l’issue d’une période d’essai de 6 semaines, 
destinée à valider sa motivation comme son comportement, le jeune signe une convention de formation. 
Dans un parcours individualisé alternant périodes à l’E2C et en entreprise, chaque stagiaire est 
accompagné jusqu’à l’aboutissement de son parcours, par un formateur – référent.   
Au programme de sa formation : mise à niveau en Français, Mathématiques, Bureautique, Culture 
générale, activités sportives et culturelles, découverte des métiers, avec visites en entreprises.  
Le parcours peut aller jusqu’à un maximum de 10,5 mois mais ne dure en moyenne que 6 à 8 mois. Un 
encadrant suit 8 à 12 jeunes.  
 

Les modalités de financement : 

 1/3  des ressources émane du Conseil régional d’Ile-de-France 

 1/3  émane de l’Etat 

 1/3 émane des Chambres de commerce et des métiers, des communes, de la taxe 
d’apprentissage. 

 

Le montant des cotisations annuelles des Collectivités Territoriales membres de l’E2C se détermine par 
strate démographique, de la façon suivante : 

 Commune au nombre d’habitants inférieur à 10.000 :    1.500 € 

 Commune au nombre d’habitants compris entre 10.001 et 20.000 :  3.000 € 

 Commune au nombre d’habitants compris entre 20 001 et 40.000 : 6.000 € 

 Commune au nombre d’habitants supérieur à 40.000 :    9.000 € 
 

 

Il est proposé au Conseil municipal que la commune d’Arcueil adhère au dispositif en tant que membre 
associé à l’association Ecole de la deuxième chance du Val de Marne,  

 
Après avoir entendu E.Blum et J.M Arberet, 
 

Le Conseil, 

A l’unanimité  
 
Approuve l’adhésion au dispositif E2C 
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10-   Approbation des cahiers de recommandations environnementales sur le territoire de la 

  Communauté d’Agglomération de Val de Bièvre 
 

Objectif et Méthodologie de travail 
 

Ce document a pour objectif d’inciter la prise en compte du développement durable dans les projets 
d’aménagement, de construction et de réhabilitation sur le territoire de la CAVB. Il a vocation à devenir un 
référentiel commun pour les villes et l’agglomération. 
 

A partir de mars 2010, les services des villes et de l’agglomération se sont donc réunis pour travailler sur ce 
document qui est l’aboutissement d’une réflexion commune. L’accent a été mis sur l’aspect pédagogique. 
En effet, si les normes et réglementations existantes sont rappelées (Plan Local de Déplacement, 
règlement d’assainissement, Réglementation Thermique…), le cahier de recommandations n’a pas de 
portée règlementaire pour ne pas se superposer aux règlements existants. 
La rédaction a été confiée à l’Agence de l’Energie Val-de-Marne Vitry, service du CAUE 94, qui assure déjà, 
pour le compte de la CAVB et des villes, des permanences sur l’énergie (conseils en matière d’architecture 
et sur les économies d’énergie, énergie renouvelable, etc.) auprès des habitants du territoire. 
 

Contenu 
 

Il s’agit de recommandations et de conseils techniques détaillés classés par rubrique comprenant un rappel 
des textes règlementaires et une liste de contacts pour en savoir plus. Il est mis à la disposition des villes 
pour être éventuellement joint aux documents d’urbanisme. 
 

Les domaines pour lesquels les recommandations ont été élaborées sont les suivants : 
 

- Les performances énergétiques des bâtiments 
- La qualité de l’air interne 
- La gestion de l’eau 
- La biodiversité 
- La gestion des déchets. 

 
 

Pour quel public ? 
 

Ce document met en avant des principes fondamentaux d’un aménagement respectueux de 
l’environnement et souligne les priorités et les spécificités du territoire en la matière (géothermie, collecte 
optimisée des déchets, valorisation de la Bièvre…). 
Il s’adresse à tous les acteurs de la construction et de l’aménagement du territoire : aux propriétaires de 
logement que celui-ci soit un logement individuel ou une copropriété, aux bailleurs sociaux (offices HLM), 
mais aussi aux promoteurs privés, aux aménageurs pour lesquels des conseils plus techniques sont 
données en annexe (« pour aller plus loin ») et aux collectivités publiques qui doivent montrer l’exemple en 
la matière.  
Il peut également être utile aux locataires, qui n’ont, par définition, pas de possibilités d’effectuer des 
travaux sur leur logement. Les informations données leur permettront de sensibiliser leur bailleur à la mise 
en œuvre de solutions plus respectueuses de l’environnement, d’autant que certaines de ces solutions – 
celles qui permettent de réduire les consommations d’énergie pour le chauffage par exemple – concourent 
à la diminution des charges locatives. 
 
Il est proposé dans un premier temps que le Conseil municipal prenne acte de ce travail et considère 
qu’il fait partie des règles environnementales que le conseil souhaite voir appliquer sur la ville. 
 

Dans un second temps, un travail sera envisagé pour qu’il puisse être annexé au PLU en tant que cahier de 
recommandations, document non prescriptif mais incitatif. 
 
 
Après avoir entendu C.Métairie, S.Sapoval, S.Ganne-Levy, C.Di-Gennaro, P.Deveaux et Monsieur le Maire, 
 

Le Conseil,  

A l’unanimité, 

 
Approuve les cahiers de recommandations environnementales réalisés par la CAVB. 
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11- Schéma départemental  de coopération intercommunale (SDCI) : Avis du Conseil municipal 

 
Le 16 décembre 2011, le Préfet du Val-de-Marne a présenté le projet de schéma départemental de 
coopération intercommunale devant la Commission départementale de coopération intercommunale. 
  
Ce projet a été officiellement transmis à la Ville par courrier reçu en mairie le 23 décembre suivant. 
Conformément aux termes de l’article 35 de la loi du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités 
territoriales, le conseil municipal dispose d’un délai de trois mois, soit jusqu’au 23 mars, pour émettre son 
avis sur le document. 
 
A l’issue de la période de 3 mois de récolement des avis de l’ensemble des organes délibérants, le Préfet 
transmettra le projet et les avis recueillis à la CDCI qui, à compter de cette transmission, disposera d’un 
délai maximum de quatre mois pour émettre, à son tour, un avis. Le Préfet envisage de réunir la CDCI fin 
juin 2012. 
 

A) Les propositions contenues dans le projet de SDCI 
 
Il est rappelé en premier lieu que la loi du 16 décembre 2010 ne fait pas obligation d’une couverture par des 
EPCI à fiscalité propre de l’intégralité des départements de la Petite Couronne. Au-delà des exigences de 
souveraineté des communes à se regrouper librement et de respect des processus de démocratie, qui ne 
semblent pas d’ailleurs prévaloir aux regroupements à marche forcée en province, ce  décalage de 
calendrier interroge quant aux véritables intentions qu’il recouvre. Il peut être préjudiciable à l’avancée de 
l’intercommunalité autour de Paris, nécessaire pour répondre aux dynamiques à l’œuvre dans la métropole 
francilienne et participer de la réduction des inégalités sociales et territoriales. 
 
Hormis la création, à l’initiative des élus concernés, d’une nouvelle communauté d’agglomération 
regroupant les villes d’Ivry-sur-Seine, de Vitry-sur-Seine et de Choisy-le-Roi, le projet de schéma ne prévoit 
aucune modification de la carte actuelle de l’intercommunalité dans le département. Il n’est pas question de 
prôner une démarche autoritaire  mais d’identifier la dynamique des projets sur le territoire, y compris aux 
frontières du département, et, en regard de cet élément, de s’interroger ou d’anticiper l’évolution des futures 
intercommunales pour éviter d’exacerber  les inégalités. 
 
Il n’est pas proposé de mettre en perspective des ouvertures possibles des périmètres existants comme 
celui actuel de Val de Bièvre, que ce soit vers les communes du Val-de-Marne jouxtant l’agglomération 
(Chevilly-Larue, Rungis et Thiais), ni avec d’autres communes limitrophes des départements voisins, 
comme celles de la Vallée Scientifique de la Bièvre. 
 
De façon générale, des pistes ont été étudiées et la réflexion, qui s’est notamment articulée autour de 
certains axes dont l’ACTEP (Association des Collectivités Territoriales de l’Est Parisien) et le pôle Orly-
Rungis, devrait se poursuivre en 2012. 
 

 

B) Le positionnement de Commune d’Arcueil 
 
Au regard des propositions contenues dans le projet de schéma, il apparait donc que la communauté 
d’agglomération de Val de Bièvre voit son périmètre actuel acté, sans qu’une réflexion anticipant les 
évolutions futures ne vienne l’associer ou l’intégrer à des dynamiques d’avenir. Cette situation maintenant  
le statu quo actuel et figeant les inégalités, pourrait ainsi exclure la CAVB de toute possibilité d’extension et 
conduire à son enclavement par la création autour d’elle de structures intercommunales plus riches et plus 
puissantes, accentuant ainsi les déséquilibres économiques et sociaux actuels entre territoires du 
département ou avec ceux des départements limitrophes. 
 
Il convient donc de demander au préfet du Val de Marne, afin de permettre la construction d’une nouvelle 
cohérence territoriale pertinente : 
 

- Que Val de Bièvre soit associé  aux réflexions portant sur l’avenir des territoires bordant son 
périmètre et non inclus dans une intercommunalité existante ou en voie de création. 

 
- Que soit envisagée dans le schéma départemental de coopération intercommunal une étude, en 

lien avec les collectivités concernées, portant sur un possible rapprochement avec Val de Bièvre 
des communes du Val-de-Marne jouxtant actuellement son territoire et non incluses dans une 
intercommunalité. 
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- Que soit envisagée une réflexion, associant l’ensemble des partenaires, portant sur un possible 

rapprochement avec les communautés de communes et d’agglomération des Hauts de Seine, 
membres de la Vallée Scientifique de la Bièvre et avec lesquelles se sont développées des 
modalités de travail en commun. 

 
 

C) Le Syndicat des communes d’Arcueil-Gentilly pour la création et le fonctionnement d’un 

Ophlm 
 

Les préfets ont aussi pour mission de proposer dans le cadre du Schéma départemental de 
coopération intercommunale la dissolution de syndicats qui seraient dénués d’activité ou dont l’objet 
serait devenu obsolète. 
Dans ce cadre le projet préconise la dissolution du syndicat des communes d’Arcueil-Gentilly pour 
la création et le fonctionnement d’un Ophlm qui a pour objet de désigner des représentants des 
communes et des personnalités qualifiées au Conseil d’Administration d’Opaly. Ainsi en cas de 
dissolution du Syndicat, les deux communes seraient dans l’incapacité de nommer leurs 
représentants, ce qui présenterait une difficulté juridique certaine. 
Il est donc proposé au Conseil municipal d’émettre un avis défavorable sur ce point. 
 
 
Après avoir entendu C Métairie, Monsieur le Maire, C.Di Gennaro, S. Ganne-Levy, M.Staat et 
E.Blum, 

 
 
 

Le Conseil, 

A l’unanimité, 
Adopte la délibération telle que présentée 

 
 
 

12- Vœu du Conseil municipal pour l’obtention de moyens nécessaires à la réussite scolaire 

  de tous les enfants 
 

Considérant qu’une nouvelle fois cette année, la décision de supprimer plusieurs milliers de 
postes d’enseignants, conduit à de nombreuses fermetures de classes dans le Val de Marne. 
Des fermetures qui se traduisent, également, par la suppression d’une cinquantaine de postes 
dédiés aux aides spécialisées (RASED, CLAD). 
 
Considérant la nécessite de lutter contre des décisions gouvernementales qui traduisent un 
véritable abandon du service public d’Education Nationale, 
 
Considérant la nécessité de déployer des moyens nécessaires à la réussite de tous les élèves 
afin de lutter contre les conséquences des inégalités sociales et contre le risque d’échec 
scolaire, 
 
Considérant qu’il est impératif de garantir l’équité et la qualité d’accueil des enfants dans les 
écoles publiques de la ville, 
 
Considérant légitimes les revendications exprimées unanimement par l’ensemble des 
partenaires de la communauté éducative, 
 
 
Après avoir entendu P.Deveaux, S.Ganne-Lévy, F.Ketfi, P.Mirville et Monsieur le Maire 
 

Le Conseil 

A l’unanimité 
Exige : 
 
- L’abandon immédiat des mesures de suppression de postes frappant l’Education  Nationale 
 
- L’annulation de la décision de fermeture de classe à l’école maternelle Jules Ferry. 
 
- L’annulation de la décision de fermeture de la CLAD à l’école élémentaire Jules  Ferry. 
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   - Les moyens nécessaires au bon fonctionnement des aides spécialisées et en particulier le   
maintien et le développement d’équipes complètes de RASED. 

 

- La mise en place d’un véritable plan d’urgence concernant les moyens affectés à la 
médecine scolaire. 

 

- La scolarisation en maternelle de tous les enfants de 2-3 ans, si les parents le souhaitent. 
 

- L’ouverture en nombre suffisant de postes d’enseignants remplaçants.  
  

 

13-    Vœu du Conseil municipal - Jeux olympiques de Londres 2012 : 7 impératifs de justice 

     pour les femmes. 
 

 

La cérémonie d'ouverture des Jeux Paralympiques aura lieu à Londres le 29 août, celle des 
Jeux Olympiques aura eu lieu le 27 juillet. 
Il s'agit pour ces derniers de l’un des évènements voire de l'évènement le plus médiatisé, la 
communication officielle vante « L'émerveillement de la cérémonie d'ouverture » 
 

L'émerveillement ne viendra surement pas de la place faite aux femmes dans cette initiative. 
Pourtant, les principes fondamentaux de l'olympisme, inclus dans la charte olympique, 
précisent que  "toute forme de discrimination à l’égard d’un pays ou d’une personne fondée sur 
des considérations de race, de religion, de politique, de sexe ou autres est incompatible avec 
l’appartenance au Mouvement olympique." 
 

La charte prévoit aussi, article 50,  alinéa 3, "Aucune sorte de démonstration ou de 
propagande politique, religieuse ou raciale n’est autorisée dans un lieu, site ou autre 
emplacement olympique." Or des athlètes affichant ouvertement, par leurs tenues, une 
posture politico-religieuse ont été acceptés. De plus le CIO institutionnalise la ségrégation 
sexuelle dans le sport en cautionnant des Jeux séparés pour les femmes destinés aux 
femmes des pays islamiques, incluant l’absence totale de médias et d’hommes dans le public.  
 

Enfin, les principes fondamentaux de l'olympisme  indiquent aussi que "Le but de l’Olympisme 
est de mettre le sport au service du développement harmonieux de l’humanité en vue de 
promouvoir une société pacifique, soucieuse de préserver la dignité humaine." Malgré cela, 
comme à l'occasion de toute grande manifestation sportive, la prostitution va se développer et 
les stéréotypes seront largement véhiculés par les organisateurs, les commentateurs et le 
public. 
 

Le sport n'a pas vocation à régler tous les maux de la société, mais l'on peut espérer à minima 
qu'il ne participe pas à sa dégradation. 
 

Arcueil, ville où est née la devise "Altius, citus, fortius" réaffirme sa volonté de lutter contre 
toutes les discriminations, et demande au CIO de mettre en pratique les principes qu'il affiche 
et : 
 

 

 

 D’imposer une véritable parité femmes/hommes dans le cadre des disciplines et 
épreuves aux JO 

 

 De respecter et amplifier les minima qu'il a décidés pour la promotion des femmes  
 

 De rendre hommage aux femmes dans le sport par un geste symbolique fort : la 
remise par le Président du CIO de la médaille d’or à la marathonienne comme au 
marathonien 

 

 De Refuser la participation des pays qui excluent les femmes de leur délégation 
 

 De Refuser la participation de concurrentes dont la tenue est dictée uniquement 
par des préceptes religieux violant là à la fois le principe de neutralité du sport 
proclamé par le CIO et l'égalité de chance entre concurrentes en autorisant des 
tenues inadaptées créant ainsi une distorsion. 

 

 De ne plus cautionner plus les Jeux séparés pour les femmes institutionnalisant la 
ségrégation sexuelle dans le sport 

 

 Dans et autour des JO : de lutter contre les discriminations fondées sur les 
stéréotypes sexuels. 

 

 

Après avoir entendu J.M Arberet, C.Di-Gennaro, S.Ganne-Levy et C.Delahaie, 
 

Le Conseil,  

Par 28 voix pour 

Et une abstention  

(M.P Reynaud) 
 

Adopte le vœu proposé 
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14- Vœu du Conseil municipal d’Arcueil contre les coupures de gaz, d’électricité et 

  d’eau 

 

  
L'augmentation sans fin des prix de l'énergie, le manque d’isolation thermique souvent liés à 
l’insalubrité des logements, les pertes d'emplois, le travail précaire, les faibles revenus...  
Autant de facteurs qui entrainent une explosion de la précarité énergétique. 
  
Face à cette situation deux options existent, l'une est celle préconisée par le libéralisme et 
consiste à privilégier les résultats financiers aux profits des seuls actionnaires, l'autre est celle 
qui reconnaît la primauté des droits, en l'occurrence, du droit à l'accès à l'énergie. La 
médiatisation récente du cas d'un jeune électricien en est une illustration. Par ailleurs, les 
coupures préconisées par l’option libéraliste et effectuées par les opérateurs ne seraient pas 
systématiquement précédées d’une information des services sociaux du territoire, empêchant 
une prise en charge en amont de certaines situations de grande précarité. 
  
Si l'on reconnaît le droit à l'accès à l’énergie électrique, au gaz, ainsi qu'à l'eau, éléments 
essentiels à la vie, on ne peut accepter les coupures. Outre l'injustice sociale qu'elles 
représentent, elles entrainent souvent des drames humains en amenant les ménages 
concernés à utiliser des modes d'éclairage ou de chauffage inadaptés et causes d’accidents, 
d’intoxications et d’incendies. 
  

 Après avoir entendu M.Staat, C.Di-Gennaro, Monsieur le Maire, S.Ganne-Levy, A.M Gilger et 

K.Makouf ; 
 

Le Conseil,  

à l’unanimité 

  
Réaffirme son attachement au droit à l'accès à l'eau et à l'énergie, ainsi que la nécessité d'un 
vrai service public, 
  
Réaffirme son refus d’observer sur son territoire, des coupures de gaz et d’électricité, 
  
Demande que tous les moyens soient mis en œuvre en partenariat avec les services sociaux 
compétents pour éviter la solution ultime et intrinsèquement révoltante de couper les flux 
d’électricité, de gaz, 
  
Demande que toute latitude soit laissée en dernier recours aux agents sur le terrain, 
  
S'oppose à toutes sanctions pour quelque citoyen que ce soit qui n'aurait fait qu'appliquer un 
principe fondamental dans lequel nous nous reconnaissons. 
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15- Vœu pour le maintien des financements  de l’Etat au CLLAJ du Val de Bièvre 

 
L’État a annoncé son intention de mettre fin aux aides financières qu’il accorde aux Comités Locaux pour le 
Logement Autonome des Jeunes (CLLAJ) dans le département. Dès 2012, le CLLAJ de la Plaine Centrale 
se verrait privé de toute subvention. La subvention prévue pour les CLLAJ du Val de Bièvre et de 
Choisy/Orly serait minorée en 2012 et complètement arrêtée en 2013. La subvention de l'Etat qui était de 
60.000€ de 1993 à 2010, est passée à 45000 € en 2011. Pour 2012, le CLLAJ devrait présenter un 
nouveau projet pour tenter de récupérer une partie de la subvention. Quant à 2013, 0€ est annoncé. 

Le CLLAJ Val de Bièvre est une association intercommunale créée en 1992 qui a pour but de faciliter 
l’accès au logement autonome des jeunes (18/30 ans) en démarche d’insertion et en recherche de 
logement. La ville d’Arcueil, en lien avec les autres communes, et la CAVB, porte une attention particulière 
aux conditions de logements des jeunes du territoire. Le partenariat mis en place avec le CLLAJ a, de ce 
point de vue, démontré toute son utilité : 739 dossiers ont été constitués en 2011 et près de 264 
propositions de logements se sont traduites la même année par un accès effectif au logement pour les 
demandeurs.   

Les menaces qui pèsent sur cette association mettent en péril ses activités.  Pourtant, dans un contexte de 
crise du logement, l’ensemble des partenaires doivent être mobilisés. Mais L’État se désengage de cette 
problématique et laisse encore une fois les collectivités locales seules pour répondre aux besoins des 
populations les plus fragiles. 

 La jeunesse de notre pays ne doit pas être la variable d’ajustement d’un plan d’austérité qui ne veut pas 
dire son nom. Rien ne justifie un tel désengagement vis-à-vis de notre jeunesse. 

Considérant qu’il est du devoir de l’État de veiller à ce que chacun, quelque soit sa situation et ses revenus, 
puisse se loger, et que les collectivités, qui au travers des partenariats qu’elles ont conclus avec les CLLAJ, 
soutiennent déjà fortement leur activité, n’ont pas à compenser les multiples désengagements de l’État ; 

Considérant qu’un travail de coordination est en cours à l’échelle des acteurs du territoire afin de faire 
remonter le désaccord profond quant à cette décision au Préfet du Val-de-Marne,  
 
Après avoir entendu Monsieur le Maire, E.Blum, A.M Gilger, S.Ganne-Lévy, J.M Arberet, 
 

Le Conseil, 

A l’unanimité 

 
- Demande que l’État maintienne les subventions qu’il accorde aux Comités Locaux pour le 

Logement des Jeunes du département, dont celui du Val de Bièvre 

 
 

COMMUNICATION DES DECISIONS PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE EN APPLICATION DE 

L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

 

Questions diverses : 

 

1   Demande de subvention au titre de la réserve parlementaire pour la numérisation de la 

radiologie du centre municipal de santé Maî Politzer 

 
Après avoir entendu J.M Arberet 

        Le Conseil    

        A l’unanimité 
 

 Sollicite auprès du Ministère de l’Intérieur une subvention sur les crédit de la réserve 
parlementaire pour contribuer à la réalisation de ce projet au cours de l’été 2012 

 
 

2   Demande de subvention au titre de la réserve parlementaire pour l’amélioration du confort 

thermique de la médiathèque Louis Pergaud 
 
Après avoir entendu J.M Arberet 

       

  Le Conseil,    

  A l’unanimité 
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Sollicite auprès du Ministère de l’Intérieur une subvention sur les crédits de la réserve 
parlementaire pour contribuer à la réalisation de ce projet à la fin du deuxième trimestre 2012 

          

 

 

3   Attribution d’une subvention au collège D.September pour l’organisation du séjour 

« Normandie » 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité 

 
Décide de subventionner le séjour « Normandie » organisé par le Collège Dulcie September du 
13 au 15 février 2012, à hauteur de 1 100 € 

          
 

4   Approbation du montant de la bourse dans le cadre du dispositif « La bourse au permis » : 

       Annule et remplace la délibération 2012-DEL-14 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité 
 

Annule et remplace la délibération du 26 janvier 2012 et sous réserve que le jeune remplisse les 
conditions posées, décide d’attribuer une bourse selon le tableau annexé à la délibération. 

         

 

5   Information du Conseil municipal relative aux marchés publics supérieurs à 4000 € HT 

conclus en 2011 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité 

 
 

Prend acte de la liste des marchés supérieurs à 4000 € HT conclus par la Ville en 2011 

          
 

6   Modification du règlement intérieur de la Ville d’Arcueil pour l’appplication du Code des 

Marchés publics 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité 

 
Approuve le nouveau règlement intérieur pour l’application du code des marchés publics 

      

7   Demande d’adhésion au Siresco présentée par la Commune de Roissy en Brie :  

Avis du Conseil municipal 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité 
 

Décide de répondre favorablement à la demande de la ville de Roissy en Brie d’adhérer au 
SIRESCO dans les formes et conditions définies par la règlementation 

      
 

8   Approbation d’une convention avec le Comité d’Action Sociale et Culturelle des 

fonctionnaires titulaires et non titulaires (CASC) concernant l’attribution d’une subvention 

de fonctionnement pour l’année 2012. 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité 

 
Approuve le versement d’une subvention de fonctionnement à l’Association C.A.S.C. à hauteur de 
65 000 € pour l’année 2012 et la convention établie à cet effet.     
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9 Approbation de l’avenant N°1-2012 à la convention entre la Ville et l’association Vision Nova 

concernant l’attribution d’une subvention de fonctionnement pour l’année 2012 : 

     Annule et remplace la délibération du 26 janvier 2012 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité 

 
Annule et remplace la délibération  N°2012DEL10, décide le versement d’une subvention de 
fonctionnement à l’Association Vision Nova à hauteur de 17 000 € pour l’année 2012, d’une 
subvention exceptionnelle de 7000 €, d’une subvention dotation matériel sportif de 305 € et 
approuve l’avenant établi à cet effet. 

          

 

10 Approbation de l’avenant n°1-2012 à la convention entre la ville et le Cosma concernant 

l’attribution d’une subvention de fonctionnement pour l’année 2012 

 

Le Conseil, 

 A l’unanimité 

 
Approuve le versement d’une subvention de fonctionnement à l’Association Le Cosma à hauteur de 
179 938 € pour l’année 2012 et l’avenant établi  à cet effet. 

 
 

 

11 Approbation de la convention entre la ville et l’association Arcueil village concernant 

l’attribution d’une subvention de fonctionnement pour l’année 2012 

 

Le Conseil, 

A l’unanimité 

 
Attribue une subvention de fonctionnement à l’Association Arcueil Village à hauteur de 30 000 € 
pour l’année 2012 et approuve la convention établie à cet effet. 

    

     12 Admission en non-valeur d’un état représentant des produits irrécouvrables sur les années 

1991 à 2011 pour un montant de 10 168.44 €uros 

        

        Le Conseil, 

        A l’unanimité 
 

Décide l’admission en non-valeur des sommes figurant en annexe pour un montant de  
10 168.44 € 
 

 

13  Remise gracieuse sur la facturation des activités péri scolaires envers une famille      

arcueillaise pour un montant de 273.21 €uros 

 

Le Conseil, 

A l’unanimité 
 

Abroge et remplace la délibération 2011DEL196 du 8 décembre 2011 et, suite au respect par cette 
famille du contrat d’impayés, accorde une remise gracieuse d’un montant de 273.21 €  

 
 

     14    Création d’un poste de Chargé de projet et Concertation ORU 

 

Le Conseil, 

A l’unanimité 
 

Abroge et remplace la délibération du 9 octobre 2008 et décide la création d’un poste de chargé de 
projet et concertation ORU (Opération de Renouvellement Urbain). 

 

 
 Séance levée à Minuit 
 

Le secrétaire de séance    Le Maire,                                                                     

Emmanuel Blum                                                                       Daniel Breuiller 


